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MEMOIRE 

POUR Frère Raymond Sauret, Prêtre , Chanoine 
Régulier , Prieur Claurtral du Chapitre de Saint Antonin en 
Rouergue > Curé de ladite Ville , & les Prieur-Mage Se Cha- 
noines Réguliers dudit Chapitre, tant en leur nom que comme 
prenant le fait Se caufe des nommez Fraifle , Raymond Se 
Jean Bap tille Montagne leurs Domeftiques, Demandeurs. 

CONTRE Jean - Bapt/fie Demarfk , Sieur de Lcftang , 
Antoine Grimald, Jean- Jacques Brugieres 0- Jean-Baptijle- 
Jofepb Perret , Habitans de Saint Antonin, Défendeurs. 

L eft queftion d'un Règlement de Juges entre le Grand 
Confeil Se la Sénechauffée de Villefranche en Rouer- 
gue , qui relevé du Parlement de Touloufe. 

La matière fur laquelle il a été formé, eft de la 
part du fleur Demarfà Se Confbrs , un prétendu droit Se 
ponciiion de bancs dans la nef de l'Eglife de Saint Antonin , Se de 
la part du Chapitre , l'appel de pluficurs Ordonnances Se d'une Sen- 
tence rendue fur le même fujet en Ja Sénecbaufîee de Villefranche. 

F A 1 T. 

Dans l'origine de la conteflation le fleur Demarfà Se Confors étoienc 
au nombre de fïx. 

Deux d'entr'eux * fè font formellement défiliez ; un autre ( c'en: * Les fours de Bar- 
le fieur Brugieres ) a cefîé d'être mis en qualité. 

Ce font ces fix Particuliers qui ont prétendu avoir chacun un grand 
banc dans la nef de l'Eglife de Saint Antonin. 

Cette nef eft fans bas cotez , elle n'a que douze toifes de long. 

Sa largeur ( diffraction faite de quatre petites Chapelles Se des 
bancs du Gouverneur, du Juge & des Bailes ou Marguillicrs de deux 
Confrairies * ) n'eft que de cinq toifès ; ainfi cette nef n'a à propre- 
ment parler que foixante toifes quarrées , lefquelles ne peuvent pas 
contenir le quart du Peuple de la Paroifîe, qui eft au nombre de 
quatre mille perfbnnes. 

C'efl fur ce fondement que jamais on n'a voulu foufFrir de bancs 
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thelemy & de Bene- 
vent. 



* De la Trinité & 
du S. Sacrement. 




* Elle cfî produite. ncS 



permanens dans cette nef, & qu'en 1671. le Heur Evêque de Rhod z 
décida qu'il ne devoit pas y en avoir , & fit défenfes à toutes perfo 1- 
s de contrevenir à l'Ordonnance * qu'il rendit a cet erfet.^ 

A l'occafion d'une Million qu'il y eut en 1739- dan * l'Eglife de 
Saint Antonin , on y fît porter des bancs ou fieges , qui y r erent 
pendant la Million, & qui fervoient fucceflivement aux Paroifliens , 
qui venoient les uns après les autres aux différentes inftrucljons & 
exercices de pieté qui s'y faifoient le matin & l'après-midy : ces bancs 
lurent enfuite retirez. 

Peu après le fieur Demarfa & Confors , au nombre de fix, accré- 
ditez dans la Ville , & dont l'exemple tireroit à confequence , tor- 
merent le deffein d'avoir à perpétuité chacun un banc cans la net. 

Pour donner quelque couleur à cette nouveauté , ils firent expoler, 
contre la vérité, dans une AlTemblée de Ville, tenue le 31 Janvier 
1740. qu'encore que depuis long-tems il y eût des bancs dans cette 
nef, & qu'il n'appartînt qu'au fieur Evêque de Rhodez d'en faire la ré- 
duction , le Curé de Saint Antonin avoit depuis quelques jours , de la 
feule autorité, lait enlever tous ces bancs. 

Sur ce rapport il fut arrêté que les Confuls , ou ceux qui feroient 
députez , iroient parler au fieur Curé , pour le prier de faire remet- 
tre les bancs ; & en cas de refus , que les fieur de Brugieres Se Philippi 
Confuls , iroient parler au fieur Evêque. 

Ce Curé leur reprefenta qu'ils n'avoient ni droit, ni titre, ni pof- 
fefiion de banc ; qu'il efl; de maxime , que nul n'a ce droit que le Pa- 
tron & le Seigneur haut Jullicier ; que les concédions particulières de 
bancs, lorfqu elles font praticables, font purement personnelles ; que 
même fi les bancs qui auroient été concédez , étoient incommodes 

ns la célébration du Service Divin , lui Curé, & à bien plus forte 
raifon le Chapitre qui eit Curé primitif, qui acquitte tout l'Office 
Divin , & à qui la police de ce Service appartient , les pouvoit ôter 
de fon autorité , fuivant Loyfeau des Seigneuries, chap. il. n. 61. 
77. &c. 

Ces raifons n'ayant pas été goûtées , on alla an fieur Evêque : ce 
Prélat également inftruit & du droit & des faits, rejetta les propor- 
tions qui lui furent laites : il reprocha même aux Députez qu'ils arti- 
culoient des faits qui n étoient pas véritables. 

On fçait d'ailleurs que le fieur Pajot , lors Intendant de Montau- 
ban , a fait défenfes à la Ville de Saint Antonin de fe mêler de cette 

affaire. 

Quant aux fix Particuliers, ils méditèrent de faire un long Procès, 

& d'avoir lue pendente chacun leur banc. 

Pour cela ils expoferent par une Requête qu'ils prefenterent au Sé- 
néchal de Villèfranche , qu'eux & leurs auteurs av oient de tout tems 
eu un banc dans ladite Eglife, & qu'ils en avoient joui paifiblemenr. 

Que néanmoins les Curé & Marguilliers de Saint Antonin pré- 
tend ient les troubler dans cette poffeflion cv jouifïànce , même ôter 
leurs bancs, quoiqu'érigez (ont-ils dit, contre vérité ) de tems im- 
mémorial. 
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Pour ( ont-ils ajoute ) provenir ce prétendu enlèvement de bancs , ils 
ont demandé la permifïion de faire afîîgner les fieurs Curé Se Mar- 
guillierSj à l'effet de voir maintenir le fieur Demarfà & Confors au 
droit , faculté , pofïefîîon & jouifîànce de leurs bancs ;Se cependant , 
attendu ( ont-ils encore dit , contre la vérité) que cette pofTefTïon efl 
notoire , faire inhibitions Se défenfès aufiuits Curé Se Marguilliers de 
leur donner aucun trouble ni empêchement. 

Cette Requête fut répondue le n Mars T740. d'un Ordonnance 
en jurement £r les inhibitions requijes , faufl'oppofition dans la huitaine. 
Cela fùppofbit avec la Requête , que les lix Particuliers avoient cha- 
cun leur banc ; ce qui étoit faux. 

Faire dans cet état lignifier ladite Requête , on feroit demeuré fans 
bancs. 

Pour en avoir on en fit furtivement gliiTer fix grands dans l'Eglifè; 
cela fè (i: le 1 1 Mars entre onze heures Se midi , avant la lignification 
de l'Ordonnance du 1 t. 

Malheureufement pour les auteurs de ce fyftême, le Chapitre bien- 
tôt inftruit du lait , fit ôter fur le champ ces bancs par trois de fes 
Domeiliques nommez Fraiflè , Raymond Se Montagne. 

C'en: après cette fbrtie des bancs que l'Ordonnance du 1 1 Mars fut 
lignifiée avec affignation ; elle ne Pauroit pu être auparavant , puifqu'il 
n'y eut point d'intervalle entre l'entrée & la fortie de ces bancs : mais 
la fignification en auroit été faite dans le tems intermédiaire , que Pen- 
levement des bancs auroit été également légitime , puifque leur intro- 
duction étoir une voye de fait , Se que l'Ordonnance d'inhibitions étoit 
un furprife infigne faite à la religion du Juge en fùppofànt, contre 
la vérité, qu'il y a voit actuellement des bancs dans l'Eglifè. 

Deux jours après cette affignation le fieur Sauret Curé donna fa 
Requête , par laquelle il expofà les faits dans la plus exacte vérité , 
fit connoître les intrigues des Adverfaires, Se dénia formellement leurs 
prétendus droit Se pofïèffion , puis il conclut à être reçu oppofànt à 
ladite Ordonnance, en ce qu'elle portoit inhibitions , & quelle pré- 
jugeait pour le prétendu droit des fieurs Demarfa Se Confors, en con- 
fèquence la caflant Se mettant les Parties au même état qu'elles étoient 
auparavant , il leur lût fait inhibitions Se àé^enCcs de mettre dans l'E- 
glifè de Saint Antonin aucuns banesquils n'apportaient préalablement 
des titres & concevions en bonne forme. 

Cette Requête répondue le 14 Mars d'une Ordonnance en jugement 
fut lignifiée le même jour. 

Aufïi-tôt le fieur Demarfà Se Confors , qui par leur Requête du ir 
avoient menacé de prendre la voye criminelle, en cas qu'ils fuifenc 
troublez dans la poffeffion qu'ils fuppofoient faufîement avoir,donnerent 
incidemment à llnftance , une nouvelle Requête en forme de Plainte 
contre les nommez Fraiffe , Raymond Se Montagne , qui en vertu des 
ordres qui leur avoient été donnez , avoient le 11 forti de l'Eglifè les 
fix bancs qui venoient d'y être mis par dol Se artifice : par cette Re- 
quête ils fe font, encore plus que par la première , écartez de la vérité. 

Ils y ont qualifié d'entreprile L-\ fbrtie que chacun lit des bancs & 
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liages portatifs qui avoient été mis à l'occafion de la Million. 

Ils y ont fuppofé , toujours contre la vérité , avoir fait dans le même 
tems remettre les bancs dans l'Eglife ; qu'ils y étoient lois de leur 
Requête du 1 1 Mars, & que c'étoit par un mépris Se un attentat à 
l'autorité du Sénéchal , qu'après fon Ordonnance lefdits bancs furent 
mis hors de l'Eglife. 

Ils demandèrent acle de cette Plainte, Se qu'il en fût enquis ; ce 
qui leur fut accordé par Ordonnance dudit jour 14 Mars ; Ordonnan- 
ce contraire aux règles ; car du moment que la polfcfîlon des Adver- 
fàires étoit déniée , il falloit au defir de l'Ordonnance de i66y. tic. 18. 
art. 3. appointer les Parties à informer. 

Pour Commiifaire à l'effet de procéder à l'information , le Juge 
nomma le fleur Raymond, ancien Procureur du Roy de Najac, que 
l'on fçait être dévoué au fleur Demarfà Se Confors ; cependaut l'in- 
formation qui fut faite , Se qui efl produite dans l'Inftance , eft feule 
décifive contr'eux. 

Il en refulte entr'autres chofes que le 1 1 Mars, jour de la première 
Ordonnance du Sénéehal , il n'y avoit aucun banc dans la Nef de 
l'Eglife de Saint Antonin , Se que ce fut le lendemain que le fleur 
Demarfà Se Conforts y firent introduire leurs fix bancs. 

Pour arrêter le cours d'une procédure auffi irreguliere qu'injufte , 
le fleur Sauret , Prieur Ciauftral& Curé , fit lignifier le 18 Mars un 
A été d'appel de l'Ordonnance du 1 1. Se de tout ce qui avoit fùivi , Se 
le 2 r il fit afîigner au Grand Confeil le fleur Demarfà Se conforts , à 
l'effet d'y procéder fur la demande par eux faite à fin de banc ; voir 
cafïèr les deux Ordonnances par eux fùrprifes du Sénéchal de Saint An- 
tonin les 11 Se 14 Mars , Se l'entière procédure qui s'en étoit enfui- 
vie tant par appel qu'autrement, avec déienfes de procéder ailleurs 
qu'au Grand Confeil, à peine de nullité, caffarion , Sic. 

Sans aucun égard pour cette afîignation , ni pour des LettresPatentes 
du Roi qui en font le fondement, portant évocation générale au Grand 
Confeil , Se déienfes à toutes Cours Se Juges de connoître des Procès 
des Chanoines Réguliers, le fleur Demarfà & conforts ont le même 
jour,fait rendre à Villcfranche un décret d'affigné pour être ouis contre 
les nommez Fraifle, Raymond Se Montagne, qui ont été afîlgnez le 23. 
En cet état , le Chapitre Se le Curé ont obtenu fur Requête au Grand 
Confeil le D'Avril un Arrêt , par lequel il eft ordonné que les Parties 
en viendront aux délais de l'affignation du 21. reçoit le Chapitre & 
le Curé Appellans des deux Ordonnances des 11 & 14 ; leur permet 
d'afîigner en ce Tribunal les fix particuliers prétendans bancs , pour y 
procéder fur ledit appel; cependant déienfes de mettre lefdites Or- 
donnances à exécution, Se de faire pourfuites ni procédures à Ville- 
franche , ni ailleurs qu'au Grand Confeil, à peine de nullité , caffa- 
tion , Sec. 

Cet Arrêt fut flgnifié avec afîignation aux fleur Demarfà Se Conforts 
le 22 Avril. 

Il falloit ou procéder au Grand Confeil, ou fe pourvoir en Règle- 
ment de Juges : mais les iieur Demarfà Se Conforts ne firent ni l'un ni 
1 autre ; ils avoient d'autres vues. A 



A la veille de l'expiration du délai de l'affignation a eux donnée au 
Grand Confeil , Se pour en prévenir l'effet , le fieur Demarfa (cul pre- 
Tenta Requête au Parlement de Touloufe , par laquelle il fuppofàtou 1 - 
jours que lui & Ces Conibrrs étoient les r r & 12 Mars, & antérieure- 
ment dans une actuelle poffeflion & jouiflànce de leurs bancs ; qu au 
mépris de cette polîellion Se des défenfès de les troubler , faites par le 
Juge de Villefranche, ces bancs avoienc été jettez dehors, & qu'encore 

e ( félon eux ) le lait dont étoit queftion ne lut pas dans le cas de 
1 évocation générale accordée aux Chanoines Réguliers, le fieur De- 
marfa Se Conforts avoient été afîïo;nez au Grand Confcil. 

Sur cette Requête , Arrêt du Parlement de Touloufe, portant caiTa-> 
tion par tranfport de Jurifdiétion, de l'affignation du 21 Mars , de l'Ar- 
rêt du Grand Confeil du 6 Avril , Se afîîgnation en confequence du 
22 , avec défenfès au fleur Sauret Curé , ÔC tous autres , de lairepour- 
•s ailleurs qu'en la Senechauiléc de Viiletranche , fauf l'appel audit 
Parlement, àpeine de nullité &cafïàtion. 

En conféquence de cet Arrêt , Requête des fleurs Demarfa & Con- 
s en ladite SenechaufTée , à ce que vu l'aveu du Heur Sauret Curé, 
Se l'information comme les bancs ont été déplacez Se jettez hors l'E- 
glifc par voye de fait, félon eux, ordonner qu'ils feroient réintégrez 
en la poifeflion Se jouiiiance de chacun leur banc , avec défenfès de 
les y troubler. 

Cette Requête répondue d'une Ordonnance de foie flgniflé le 10 
Juin , fut le même jour, avec un avenir pour la première Audience , 
lignifié à Bernard, en qualité de Procureur du fieur Sauret Curé, quoi- 
qu'il ne fe fût pas prefenté au Greffe ; il protefla de nullité tant à i'inf- 
tant de cette lignification , que par Acle du 14. 

Le 11 le fleur Demarfa Se Conforts s'aviferent de faire affigner les 
Eailes de la Confrérie du S. Sacrement, qu ils qualifient mal-à-propos 
Marguilliers de l'Eglife Paroiffiale , pour procéder aux fins de la Re- 
quête Se Ordonnance du 1 1 Mars. 

Ces prétendus Marguilliers dévouez aux fleur Demarfa Se Conforts, 
s'empreflant de leur donner des preuves de leur complaifïance, ont 
anticipé les délais de l'affignation , Se demandé par des défenfès du 
18 Juin, d'être renvoyez de raffignation , attendu qu'ils n'avoienc 
point troublé le fieur Demarfa Se Conforts dans la jouiiiance des bancs 
qu'eux & autres avoient de tout tems Se fans trouble , ( ont ofé dire 
ces prétendus Marguilliers, ) dans ladite Eglife , confentant que les 
fieur Demarfa Se Conforts y lulient réintégrez Se maintenus en iccux , 
Se les ( prétendus) Marguilliers tirez de l'inflance. 

Il faut obfèrver ici que ces défenfès n'étoient point relatives à la 
demande portée par la Requête du 1 1 Mars , feule rappellée dans lefdi- 
tes défenfès. 

En effet cette Rcquêtene tendoit qu'à la maintenue, Se que défenfès 
fuffent faites de troubler le fieur Demarfa Se Conforts dans la poilef- 
fion des bancs qif ils fuppofoient avoir actuellement ; Se les préten- 
dus Marguilliers confentoient que le fieur Demarfa Se Conforts fufïent 
réintégrez; preuve évidente de laeollulion de ces prétendus Marguil- 
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iiers avec les fieur Dcmarfa <3c Conforts ; mais concert bien inutile dès- 
là que ce ne font point de véritables Marguillicrs de la Fabrique, n'y 
en ayant point à Saint Antonin. 

La procédure coilufbire d'entre le lîeur Demarfii Se les prétendus 
Marguillicrs étoit inconnue au fieur Saurct Curé , Se au Chapitre, à qui 
on iè donna bien de garde de la notifier. 

Suivant l'Ordonnance de 1667. tit. 17. art. 7. laplaidoyriede lacaufè 
en réintegrande doit être précédée d'une fommation ou avenir y pour y 
appeller toutes les Parties intérefTées. 

On a tranfgrelfé ces règles en faifant rendre le 18 Juin , jour même 
des défenfès des prétendus Marguillicrs , & fans avenir, une Sentence 
qui paroît contradictoire avec eux , & par défaut contre le fieur Sauret 
Curé, par laquelle il eft permis au fieur Dcmarfa Se Conforts , par 
manière de réintegrande , de replacer dans l'Eglife de Saint Antonin 
les bancs qu'ils avoient, ( eft-il dit fauiTement , ) coutume d'y tenir, 
fait inhibitions & déienfes au fieur Sauret Curé, d'y donner aucun trou- 
ble ni empêchement, Se demeurant le confentement des( prétendus ) 
Marguilliers à la réintegrande, ils font tirez d'inftance. 

A la lignification de ce Jugement faite le 21 Juin , le fieur Sauret 
Curé, tant en (on nom qu'en celui du Chapitre, en protefta de nul- 
lité , n'ayant pu être pourfuivi ni rendu au préjudice de l'appel re- 
levé Se reçu au Grand Confeil par Arrêt du 6 Avril , des Ordonnances 
des 1 1 & 14 Mars précèdent. Il appella dudit Jugement , Se de tout ce 
qui pourroit s'enfuivre , Se il s'oppofii formellement à fon exécution > 
ne la devant, ni ne la pouvant tolérer, que préalablement les fieur 
Dcmarfa Se Conforts n'euffent donné bonne & valable caution , fuivant 
l'Ordonnance de l66j. tit. 18. art. 7. 

Les fieur Demarfâ Se Conforts chercherens à fe difpenfer de la cau- 
tion , en prcfèntant une Requête au Parlement de Touloufe, paria- 
quelle ils expoferent que la caution n'eft neceiîaire que lorfqu'il échoit 
quelque reftitution en définitive. 

Mais le Parlement qui fiçait que l'Ordonnance ne fait nulle diltinc- 
tion , déclara fimplement par Ion Ordonnance du 27 Juin, qu'il ne 
prétendoit empêcherl'exécution provifoiredelaSentencede réintegran- 
de ; cétok forma negandi , débouter les fieur Dcmarfa Se Conforts de 
leur prétention de ne pas donner caution ; c'étoitles y juger obligez ; 
aufîi le fieur Curé y infifta t'il. 

Son Requifitoire également fimple Se naturel , a été métamorphofé 
en une rébellion à Juitice des plus caraéterifées. 

En effet , par une nouvelle Requête prefentée au Parlement de Tou- 
loufe , le fieur Dcmarfa a eu la témérité d'expofer à cette Cour, que lui 
Se lès Conforts ayant voulu, en exécution de l'Ordonnance précé- 
dente , remettre leurs bancs dans l'Eglife , Se y en ayant déjà cinq en 
place , les fieurs Sauret Curé , Gemon Se Hutel Chanoines , les firent 
jetter dehors , Se dirent que ladite Ordonnance n'en étoit point une, 
ce qui , (a ajouté le fieur Dcmarfa , ) étoit une rébellion à laquelle il 
falloit mettre un frein. 

Sur ces laits controuvez , le fieur Dcmarfa demanda , Se il obtint 



pour lui & Ces Conforts le y Juillet 1740. une féconde Ordonnance* 
portant que la précédente feroit de plus fort exécutée, qu'en consé- 
quence les bancs dont il s'agit fèroient remis en place , en prefènee 
du premier Magiflrat Royal requis, avec inhibitions Se défenfès au S 1 
Sauret Se autres, de les troubler, fous peine de défobéiilànce , 1000 1. 
d'amende \ Sec. 

Le <? le fleur Demaria feul fit lignifier cette Ordonnance au fieur 
Sauret, avec aflîgnation à comparoir à 11 heures du matin ledit jour 
dans l'Eglife de Saint Antonin , pour voir procéder à l'exécution de 
ladite Ordonnance par le Juge Royal de la Cauiîade. 

Il falloit au moins un délai du jour au lendemain ; mais comme tout 
étoit irrégulier Se infbutenable , on ne cherchoit qu'à agir par fur- 
prife Se voyes de fait, & à évirer la prefence du fleur Sauret. 

Ce Curé avoitle 1 £ obtenu Arrêt au Grand Confeil fur fa Requête, 
conjointement avec le Chapitre, prenant le fait Se caufe de Frailfe , 
Raymond Se Lamontagne, leurs domeltiques ; ladite Requête tendante 
à ce que l'inftance criminelle y lût évoquée , que les Chapitre Se Curé 
ne reçus appellans en adhérant, de l'Ordonnance d'enquis du 14 
Mars, Se du Décret d'aihgné pour être oui du ai , Se que cette 
inflance fût civilifée. 

En confequence delaprifede fait& caufe, le Grand Confèil permit 
de faire aiîigner pardevant lui les fleur Demaria & Conforts , aux fins 
de la Requête; il ordonna l'apport en fon Greffe des décharges & in-, 
formations , Se il fit nouvelles défenfès de procéder ailleurs. 

Cet Arrêt fut lignifié , avec aflîgnation au Grand Confeil le 9 Juil- 
let, avant l'exécution de l'Ordonnance du y. 

Le Cure qui n'avoir, pas eu le tems de fe reconnoître» ne Ce trouva 
point à cette exécution. 

Le fleur Hutel , Chanoine Se Vicaire , fèprefènta tant pour le Curé 
que le Chapitre ; il protefla contre ce qui feroit fait au préjudice des 
Arrêts du Grand Confeil, nommément celui du 15" Juin , qui venoic 
d'être fignifié ; il déclara qu'il s en tenoit aux aflignations données 
au Grand Confèil. 

L'on n'eut aucun égard à fon dire ; Se bien que l'affignation don- 
née pour cette opération ne fût qu'à la requête du fleur Demaria , l'exé- 
cution fut pourfuivie par lui Se Ces cinqadhérans : défaut fut donné contre 
le Curé > Se les flx bancs furent placez dans l'Eglifè. Ces faits font 
tirez du Procez-verbal de cette exécution , lequel n'a point été 
fignifié. 

Peu après le Chapitre reçut un Arrêt du Grand Confeil rendu par 
défaut le 22 Juin , portant rétention de la Caufè ; que les Parties en 
viendroient à flx fèmaines : caffation de celui de Touloufè du 1 dudic 
mois , Se de tout ce qui s'en étoit enfuivi ; que ceux du Grand Confèil 
des 6 Avril Se 1 £ Juin fèroient exécutez; Se défenfès de faire pourfui- 
tes à Villefranche ni ailleurs qu'au Grand Confeil. 

Cet Arrêt fut fignifié le 12 Juillet , avec aflîgnation aux fleur Demarfa 
Se Conforts. 

Comme il caffoit celui de Touloufè du 2 Juin , qui étoit le pivot de 
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h Sentence de réintegrande , laquelle étoit d'ailleurs attaquée par l'ap- 
pel , Se que de plus le Procès-verbal du replacement des bancs n'a- 
voit été fignifié ni aufieur Sauret Curé, ni au Chapitre,ils firent ôter ces 
bancs , Se les firent dépofer à l'Hôpital de la Ville : l'après midi du 
même jour ils firent affigner au Confeil en Règlement de Juges le fieur 
Demarfà 8e Conforts. 

Les chofes en cet état , le fieur Lefcalopier , prefentement Intendant 
de Montauban, étant venu à S. Antonin, le fieur Evêque de Rhodez y 
envoya le 18 Octobre 1740. le fieur Abbé Condorfet fon Grand Vi- 
caire , lequel ett aujourd'hui Evêque de Cap. 

L'objet du fieur Evêque étoit d'accommoder cette affaire : le Chapi- 
tre n'hélîta point de le foumettre à la décifion des fieurs Lefcalopier Se 
Condorfet : les fieur Dernarlà <& Conforts feignirent defuivrecet exem- 
ple ; ils donnèrent même en apparence leur parole d'honneur ; mais le 
lendemain le fieur Demarfa , tant pour lui que pour fes Conforts , dit 
qu'ils ne pouvoient accepter cette médiation; néanmoins les fieurs de 
Benevent Se de Barthélémy , après avoir conféré avec le fieur Lefcalo- 
pier, ie font défiliez de toutes Jeurs demandes. 

Depuis le fieur Brugiere , autre Confort, fins fe défiftcr a cefîe Je 
procéder ; ainfi de fix Adverfaires , il n'en refte que trois. 

Voilà le tableau fidèle de toute la Procédure dont il a été necefTaire 
de rendre compte. 

Il en refulte qu'il s'agit ; 

i°. D'une demande en maintenue aux prétendus droit Se pofïeffiort 
d'avoir banc dans la nei de l'Eglife de S. Antonin. 

. 2 . De l'appel de trois Ordonnances , Se d'une Sentence de la 
SénéchauJfée de Villefranche , rendues à l'occafion d'une prétendue 
poffeiîion Se réintegrande. 

La première du 11 Mars 1740. en ce qu'elle porte inhibitions Se 
détenfes aux prétendus Marguilliers , Se au Curé de Saint Antonin, 
de donner au fieur Demarfa Se Conforts, aucun trouble ni empêche- 
ment dans la pollefhon Se jouifîance, en laquelle ils ont contre la 
vérité, expofë être alors, de chacun un Banc dans l'Eglife de Saint 
Antonin. 

La féconde , du 14 du même mois , portant permiflïon d'inlormer 
d'un prétendu trouble à cette chimérique poifelhon. 

La troiiiéme du 2 1 , cit un Décret dafïigné pour être oui , décerné 
contre FrailTe , Raymond Se Montagne, Domeitiques du Chapitre. 

La quatrième, du 18 Juin fuivant, cil la Sentence de réintegrande. 

Toutes ces demandes Se appellations , Se les demandes relatives , 
font pendantes au Grand Confeil , en vertu tant des Lettres Patentes 
du 4 Août 17 18. portant évocation générale , Se attribution à ce Tri- 
bunal , des affaires des maifbns des Chanoines Réguliers de la Con- 
grégation de France, Se aflignation en confiéquence , du 21 Mars 
1740. que des Arrêts dudit Grand Confeil des 6 Avril, i< Se 22 
Juin 1740. Se des aliénations données en vertu de ces Arrêts. 

C'elt pour procéder fur ces demandes Se appellations, que le Cha- 
pitre 
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pitre Se le Curé de Saint Antonin , demandent dette renvoyés au 

Grand Confeil. 

hes Adverfàires concluent à être renvoyés fur Je tout , en la Sé- 
néchaufîee de Viiiefranche , fâuf l'appel au Parlement de Touloufe. 

Moyens pour le renvoy au Grand Confeil. 

Il faut diftinguer la demande principale de la réintegrande. 

La réintegrande a été jugée en la Sénéchauifée de Viiiefranche , Se 
il y a appel de tout ce qui y a été fait & ordonné à cet égard. Il 
eft certain que cet appel ne peut être porté en la même SénécfiaufTée 
de Villetranche, ainfi que le prétendent le fieur Demarfà & Conforts , 
parce qu'aucun Juge n'a droit de connoître par voie d'appel, du bien 
ou mal jugé de les Sentences , cela eft réfèrvé aux Tribunaux Supé- 
rieurs : c'eft pourquoi les Chapitre Se Curé de Saint Antonin, ont 
iàifi de leurs appellations le Grand Confeil , qui conftamment Se de 
l'aveu des Adversaires, par leur Requête des 22 , 16 Novembre 1740. 
fol. 16. v. eft Juge de tout ce qui concerne les droitts , tant fpirituels 
que temporels , des Abbayes ou Prieurés de la Congrégation des Chanoines 
Réguliers ; c'eft en effet la difpofîtion des Lettres Patentes d'évocation 
générale, Se attribution au Grand Confeil, données le 4 Août 1718. 

Sur ce fait, étant impoiîible de renvoyer en la SénéchaufTée, comme 
le veulent les Adverfàires , le renvoi au Grand Confeil ne peut être 
fufceptible de la plus légère difficulté. 

Quant au principal, il ne doit point être féparé de fès accefioires,' 
le Grand Confeil en eft également fàiii , en vertu des Lettres Patentes 
de 17 18. & de difrerens Arrêts & affignations ; ainfi le renvoi en ce 
Tribunal , eft fans ombre de conteftation. 

OBJECTIONS ET RE'PONSES. 

Le fleur Demarfà & Conforts objectent , que les Lettres Patentes 
de 171 8 font fans application à la queftion de fçavoir s'ils ont droit 
de Banc; parce que félon eux, les Bancs, & le droit d en concéder, 
n'appartiennent ni au Chapitre , ni au Curé, mais bien à l'Oeuvre Se 
Fabrique, qui eft régie Se adminiftrée par des Marguiiliers , qui ont . 
leur tête le Curé, Marguillier né de fon Egli.e , Se qu'en eux-ièuls 
réfide le droit de concéder des Bancs ; d'où les Adverfàires concluent, 
que le Chapitre Se le Curé de Saint Antonin font fans droit, ritre, 
qualité , ni intérêt pour leur difputer leur prétendu droit de Banc , 
droit, ajoûte-t-on, avoué & reconnu autentiquement par les quatre 
Marguiiliers de l'Eglife de Saint Antonin, confèquemment les Cha- 
pitre Se Curé font non-recevables à vouloir taire renvoyer ia contes- 
tation au Grand Confeil. 

Il eft indubitable, que le Chapitre & le Curé font véritablement 
intereffés dans la conteftation : le Curé a même été actionné ieul, 
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Se en qualité de Cure, comme il fe voit par la requête Se exploit 
imroduétifs de l'inltance principale des xi Se 12 Mars 1740. 

Le Chapitre y cft intereiTé , puifque c'eft par fes ordres que les 
Bancs introduits par furprife dans fon Eglife le même jour 12 Mars, 
en furent fur le champ mis dehors par fès Domefliques , Se que c'en: en 
coniequence de ce,que le Chapitre a appelle des Ordonnances Se Juge- 
mensdu Sénéchal , Se qu'il a pris le fait Se caufe de fes Domefliques. 

Remontons au principe ; eft-ce aux Marguilliers de Saint Anto- 
nin, à concéder des Bancs dans l'Eglife de Saint Antonin? 

Dans le fait il n'y a point de Marguilliers pour l'Oeuvre & Fabrique 
de cette Eglife; il n'y en a que pour deux Confréries, l'une du S. 
Sacrement , l'autre de la Trinité ; mais ces Marguilliers appeliez Bayles 
ne fe méfient que de ce qui concerne leurs Confréries ; ils ne peuvent 
s'ingérer dans les affaires de l'Egli(è. 
* L'Afte Je leur ç e f om y cs Bayles * du S. Sacrement , qu'il plaît aux fieurs 
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Demarla oc Conlorts, dappeller Marguilliers de lEgliie, qu ils ont 

en cette qualité fait afïigner en la Sénéchauffée de Villelranche, & 
à qui ils ont fait faire tout ce que bon leur a femblé : mais de 
quelle utilité peuvent être aux Adverfaires , des reconnoiiîances Se 
approbations données par gens fans qualité! cela prouve combien peu 
les fleur Demarfa Se Conforts comptent fur leur prétendu droit. 

Il y a même à ce fujet une reflexion importante ; c'efl que ces 
Marguilliers ou Bayles du Saint Sacrement, qui ne font que de iimples 
Ouvriers, ou Payfans , ne font pas les chefs de leur adminiflration, 
ils ont à leur tête quatre perfonnes, dont les titres marquent même 
la fuperiorité ; fçavoir , un Prieur , Se un Sous-Prieur , une Prieure, 
& une Sous-Prieure. Le fieur Demarfa Se conforts n'ont point fait 
alTîgner ces chefs , parce qu'ils fçavoient bien qu'ils n'en difpoferoient 
pas , comme ils ont abufé de la fimplicité de ces quatre Bayles. Les 
reconnoiiîances de ceux-ci , données pour faits de leur Confrérie , 
fans le concours de leurs Chefs, feroient invalides; combien plus efl 
méprifable ce qu'ils ont dit par ignorance ou complaifance, dans une 
affaire qui n'interelfe pas leur Contrairie. 

Non-feulement il n'y a point de Marguilliers pour la Fabrique de 
Saint Antonin, mais l'Eglife de Saint Antoinin eit Collégiale Se Régu- 
lière 5 c'efl fà première dignité ; confequemment elle appartient au Cha- 
pitre , en qui feul par cette raifon, refide le droit de concéder ou refuler 
des Bancs, Se de fe referver ou autrement difpofer du produit des 
concédions de Bancs , fi elles étoient praticables. 

La Nef de ladite Eglife appartient aux Habitans ( difent les fieurs De- 
marfa Se Confors , ) ce qui eltfi certain que ces Habitans font par tranfac- 
tion de l'année 1710. chargez de grolfes réparations de ladite Nef. 

Cette confèquence n'eu, pas juite : Les grolfes réparations de la Nef 
font une fuite , une charge de l'ufage Se jouiflance , qui eft donnée aux 
Habitans dans l'Eglife du Chapitre, où on leur adminillre lesSacremens, 
Se où ils reçoivent les Inltrucfions chrétiennes. 

La Nef appartient tellement aux Chanoines Réguliers 3 qu'autrefois 
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ils y avoicnt leur Choeur, dont ils ont laifle f emplacement aux 
] [abitans, après avoir aux dépens de leur maifbn fait conftruirc un nou- 
veau Chœur. 

La tranfàétion même de 1710. invoquée par les Adversaires , aîhfi 
que d'autres a<5tes qui y font relatifs, Se que le Chapitre feroit en état de 
reprefenter s'il en étoitbe/oin, prouvent également la propriété du 
Chapitre fur cette Net , puiique tous ces actes font faits avec lui par la 
Communauté des Habitans : cette Communauté auroit-clle traité avec 
desgens fans qualité ? 

D'ailleurs le Chapitre a la police dans fon Eglife relativement au 
Service Divin, C'elt à lui par cette raifbn à accorder ou refufer des 
Cor.celîîons de Ï3ancs; il peut même les ôter de fon autorité ; à bien 
plus forte il eil le maître d'en empêcher l'établifiement. 

Ce n'elt ni par humeur, ni par entêtement, ni par ambition , que le 
Chapitre ne veut pas en foufirir, c'eil parce que ion Eglife n'eit pas 
capable d'en contenir. 

C'elt encore moins par intérêt? puiique le produit des Bancs revien- 
droit au Chapitre ou au Curé : l'oppofkion du Chapitre cil fondée {ùr la 
décence du Service Divin 6c {ùr la commodité du Peuple. L'Ordon- 
nance rendue en i6ji. par le fleur Evêque de Rhodes d'alors, &cequi 
s'efl paiîé le 18 Octobre 1740. devant le fîeurLefcalopier Intendant de 
Montauban Se le heur Condorfèt Grand- Vicaire de Rhodes , font de 
fiirs garants de la pureté des intentions du Chapitre. Si cela n'étoit pas, 
ôe Ci d'ailleurs leCorps des Paroifîiens étoit maître de concéder des Bancs, 
ce Corps fçauroit bien faire faire valoir (es droits. 

Etant donc confiant que la Nef de l'Eglife de Saint Antonin appar- 
tient au Chapitre Se non aux Habitans , Se que les revenus de l'Oeuvre 
dans lefquels entreroit le produit des Bancs, s'il y en avoit , appartien- 
nent au Chapitre ; il eft de la même certitude que les fieurs Demarfa Se 
Conforts ne fçauroient y avoir de Bancs malgré le Chapitre & le Curé ; 
donc la prétention de ces Particuliers intereilè capitalement Se efïèn- 
tiellement le Chapitre; donc la conteftation prefente eft fans difficulté 
comprife dans l'évocation générale Se attribution au Grand Confeil. 

Pour le prouver encore davantage , il faut faire attention que le fleur 
Demarfa Se Conforts veulent impofèr à l'Eglife de Saint Antonin une 
fèrvitude onereufe , y exercer un droit imginaire exhorbitant, rompre 
une franchifè qui eft propre à cette Eglife , Se s'y arroger une efpece de 
propriété ; c'eft donc un bien de l'Abbaye qu'ils veulent s'arroger , c'eft 
une efpece de defpotifme que le fieur Demarfa Se Confors prétendent 
exercer 3 en voulant imperieuiêment placer des Bancs dans l'Eglife de 
Saint Antonin malgré les Propriétaires de cette Eglife , qui en récla- 
ment les droits les plus inconteftables. 

L'expérience nous apprend tous les jours que fi un Commenfd de la 
Maifon du Roy prétend des honneurs dans l'Eglife, il attire le Curé ou 
au Siège de la Prévôté de l'Hôtel Se au Grand Confeil par appel, ou aux 
Requêtes de l'Hôtel Se du Palais , fuivant la nature de fon privilège. 

Et que fi un Seigneur a un Procès avec fon Curé pour les Prières 

Cij 
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nominales j pour avoir un Banc dans le Chœur, l'Encens &l'Eau-benite 
par prefentation , Se que ce Seigneur ait droit de Committimus , il attire 
le Curé aux mêmes Requêtes de l'Hôtel ou du Palais. 

Où pourroit donc être la difficulté de renvoyer au Grand Confeil les 
contcilations dont il s'agit , formées par des Laïcs , pour avoir des Bancs 
dans une Egiife Abbatiale & Collégiale? 

C'efr. envain que les Adverfaires pour décliner le Grand Confeil 
prétendraient que le fieur SauretCuré ayant procédé en laSénéchauiTée 
de Villefranche , le privilège ne paroît plus avoir lieu ; parce qu'outre 
que cette objection ne milite point contre le Chapitre , qui n'a en rien 
reconnu la Jurifdiction du Sénéchal , c'eil que fuivant les Lettres même 
d'évocation générale les Chanoines Réguliers ont le Grand Confeil 
pour Juge d'appel des premières Jurifdictions. 

Oui , mais il y laut procéder jufqu'à Sentence définitive , difent les 
Adverfaires. 

Pure équivoque ! outre que cette pitoyable raifbn ne peut être 
objectée au Chapitre , qui n'a procédé qu'au Grand Confeil , c'efr. que 
par les mêmes Lettres Patentes , les Chanoines Réguliers ont le choix 
de fe pourvoir re fia au Grand Confeil , ou de procéder devant les Juges 
ordinaires , & en ce dernier cas déporter l'appel au Grand Confeil. 

Il cft vrai qu'il efl dit , qu'en s'adreiïant aux Juges des lieux, les Cha- 
noines Réguliers y procéderont jufqu'à Sentence définitive ; mais il ne 
s'enfuit pas de-ià qu'ils n'ayent point la faculté d'appeller de toute Sen- 
tence préparatoire j interlocutoire ou provifoire, Se déporter leurs ap- 
pellations au Grand Confeil. Ils le peuvent taire de même que, ceffant 
l'évocation, ils porteroient leurs appellations de pareilles Sentences au 
Parlement fuperieur du Juge dont feroit appel. 

Le Sénéchal a rendu fà Sentence définitive fur la réinregrande ; à 
cet égard fon pouvoir efl confommé. Il y a appel de fà Sentence ; nul 
doute que fur cet article les chofes foient dans le point, où les veulent 
les Adverfaires, pour fàifir le Grand Confeil. 

Quand fur la queilion principale , les Adverfiùres Se le fieur Sauret 
Curé devroient procéder à Ville franche jufqu'à Sentence définitive , il 
ne naîtroit pas de-là un moyen de Règlement de Juges, puifque le 
Grand Confeil eft incontellablement Juge de l'appel qui a été porté 
devant lui de l'Ordonnance du Sénéchal du il Mars 1740. Ainfi de 
quelque côté que l'on envifàge la prétention des fleurs Demarfa Se 
Confbrs, on la trouvera également dcllituée de fondement. 

INCIDENT. 

Les Parties adverfes demandent que l'Ordonnance du Parlement de 
Touloufe du 5 Janvier 1740. Se celle rendue en confequence par le 
Juge de Caulfade, foient exécutées par provifion ; ce laifant que les 
Bancs des Adverfaires foient réintégrez dans l'Eglife de Saint Antonin 
dans le même état qu'ils étoient lors de l'obtention des Lettres en 
Règlement de Juges , ex. aux irais du Curé Se du Chapitre, avec déienfes 
de les déplacer fous de rigoureufes peines. 
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A l'afpecSt de ces conclufions on diroit que le 30 Juin 1740. le Sieur 
Demarfà Se Confbrs avoient leurs bancs éxiftans dans l'Eglife de S. An- 
ronin : mais le lair eit fuppofé ; ces bancs n'y étoient pas reftez depuis 
le 12 Mars , qu'ils y furent glilfez Se auffi-tôt retirez j ainfi quand on 
accorderoit aux Adverfiires leur demande, ils n'auroient rien. 

L'Ordonnance porte bien , que s'il eft fait quelque pouriuite ou pro- 
cédure par le Demandeur depuis les Lettres en Règlement de Juges, le 
Défendeur pourra en demander la cafTation : mais le fieur de Demar r a Se 
Confors Défendeurs raportent-ils un acte de cette qualité? Non , Se il 
n'y en a pas. 

Diront-ils que leursBancs,qui avoient été replacez le 9 Juillet,ontété 
fortis le 12 Mars ? où eu: l'ac~te probatif de cette fortie , par qui, & de 
quels ordres elle s'eft laite ? 

Le Chapitre veut bien convenir , que c'eft par Tes ordres. Outre qu'il 
en avoit le droit , c'eft que toures les Ordonnances Se Sentences que le 
fieur Demarla & Confors avoient furprifes du Sénéchal , étoient atta- 
quées par appel , Se le Grand Confèil avoit par les Arrêts des 6 Avril, 1 
1 5 & 22 Juin 1740. fait détenies de les exécuter , Se de faire pourfuites 
ailleurs qu'au Grand Confeil. 

D'un autre côté l'Ordonnance de 1737. n'a point entendu défendre 
les Procédures oc aéles confervatoires ; elle les autorife au contraire par 
l'art. 16. Or ce qu'a fait le Chapitre le 12 Juillet en faifant ôter les Bancs 
de l'Eglife , n'eft qu'un acT:e confervatoire du droit inconteftable du 
Chapitre , & de la non poifeiîion des Adverfaires , aéte permis pac 
ledit article 16. 

Ils l'ont eux-mêmes fi bien penfé , qu'ils n J ont porté nulle plainte 
de cette (ortie , qui remettoit les choies dans leur état naturel , le même 
où elles étoient lors de la date des Lettres en Règlement de Juges; ainfî 
rien de plus mal imaginé que l'incident formé par le fieur Demarfa <3c 
Confors. 

DOMMAGES ET INTERETS. 

Les Adverfaires demandent 3000 liv. à ce titre, contre le Prieur 
Mage , le Curé & le Chapitre , fèlidairement. 

Quels font les moyens dont ils fe fervent? Des injures Se invectives 
prodiguées contre le Chapitre Se le Curé de S. Antonin, Se des faits fup- 
pofés : Aies entendre, on les plaide par pure mauvaife humeur, fans 
titre , fans intérêt ; le Curé Se le Chapitre ont ufé de violences,de voyes 
de fait _, d'une autorité démefurée ; ce font des Ambitieux. Tel efl le 
tableau , fous lequel on reprefente le chef & les membres du Chapitre 
de S. Antonin ; le fieur Sauret Curé y eft le moins ménagé. Mais heureu- 
fement pour les Chanoines de S. Antonin , les faits , qui font expofez 
avec (implicite Se vérité , fuffifent pour porter fon jugement. 

On n'en répétera rien ici : s'il en réfulte des dommages Se intérêts, 
c'eil fans contredit , à la charge des Adverfaires. Grand nombre des 
plus notables habitans Se des plus qualifiés ont, par un aéte du 10 Fé- 
vrier 1741. rendu à leur Curé, le témoignage le plus autentique ,tant 
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de Ton exactitude dans Ces devoirs , que de fa douceur & de fa modéra- 
tion; & qu'il n'y a qu'une noire mabce, qui puiiïe l'avoir aceufé d'être 
violent & emporté. 

RECAPITULATION. 

La queftion de /avoir, fi les Adverfaires ont droit de Banc dans J'E- 
glife de S. Antonin, efl-elle comprife dans les Lettres d'Evocation, 
accordées aux Chanoines Réguliers ? L'affirmative elHàns ombre de dif- 
ficulté , dès-là que l'Eglifè de S. Antonin apartient au Chapitre, parce 
que c'eft dans le Chapitre que réfide le droit d'accorder ou refufer des 
concédions de Bancs; car les Adverfaires conviennent formellement, 
& c'eft un point indubitable , „ que toutes conteftations., concernant les 
; , droits tant Spirituels que temporels des Abbayes & Prieurés de l'Ordre 
„ des Chanoines Réguliers , font comprifes dans l'Evocation. 

Dans ces mêmes Lettres font-elles aufîi comprifes les appellations 
d'Ordonnances &Sentences,rendues fur le poffeilcire & la réintegrande 
dans la même matière de droit de Banc \ Ces Lettres portent faculté 
aux Chanoines Réguliers de procéder en première inftance devant les 
Juges des lieux, & de porter au Grand Confèil l'apel des Sentences » 
qui y interviendront. D'ailleurs le fieur Demarfà & Confors en deman- 
dant en termes généraux le renvoi de toutes les conteflations en la Sé- 
né chauffée de Villefranche , y comprennent les appellations même ac- 
tuellement exiftantes, de toutes les Ordonnances & Sentences de ce 
Siège ; c'efl demander une chofe impoifible , parce que ce Siège n'ell 
pas Juge d'apel de Ion propre Jugement. 

La fortie des Bancs de l'Eglifè, faite le 12 Juillet 1740. douze 
jours après la date des Lettres en Règlement de Juges , peut-elle fèrvir 
de moyen , pour faire replacer ces Bancs ? Non , puifqu'ils n'y étoient 
point lors de la date defdites Lettres, & qu'ils n'y dévoient point être ; 
la réintegrande , formée à ce fujet, étant purement illufoire, Si. ayant 
pour principe un fait fupofé de trouble dans une poifeiîion actuelle Se 
immémoriale, mais polfeffion chimérique. 

Enfin eft-il dû des dommages & intérêts aux Adverfaires ? Oui ,fi on 
en accordoit à ceux , qui fupofent des faits, qui déguifènt la vérité, pour 
tendre des pièges aux Juges & en furprendre la Religion, & qui s'échap- 
pent en injures gratites. Comme ce font des motifs déterminans pour en 
adjuger à la Partie paffive, le Chapitre de S. Antonin efpere que SafVJa- 
jeflé trouvera julle de condamner leSr Demrfa Se Confors à des domma- 
ges & intérêts, proportionnés à finjultice manifelte de leurs prétentions. 

LE BUREAU POUR LES AFFAIRES ECCLESIASTIQUES. 
Monfieur DE P LIST , Raporteur. 
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